Animant avec de nombreux amis l'Association Nationale Pour l'Intégration des (personnes dites) Handicapés Moteurs (ANPIHM), je vous prie de trouver ci-dessous un communiqué de presse en date du 28 août 2017, à partager aussi massivement que possible avec tous vos proches.

                                            COMMUNIQUE  DE  PRESSE

Accessibilité et adaptation de la Société au vieillissement de la population: de l’incohérence institutionnelle mortifère.

Le décès accidentel de Madame Nicole Bricq, sénatrice de La République en Marche et ex ministre de Mr François Hollande, consécutif à une chute dans un escalier sur son lieu de vacances, vient cruellement nous rappeler la dangerosité d’un grand nombre d’escaliers.

Selon les dernières donnée relatives aux Acvc (Accidents de la vie courante) publiées par l’Institut de Veille Sanitaire, 7700 personnes, principalement des personnes de plus de 65 ans, ont été victimes, en 2010, de chutes mortelles à leur domicile. Une étude canadienne plus approfondie localise 20% de ces chutes dans les escaliers. 

Le croisement de ces informations autorise à conclure que ce sont près de 1500  personnes qui perdent ainsi la vie chaque année en France. 

D’un ordre de grandeur comparable aux 3600 victimes annuelles des accidents de la route, ce funeste bilan oblige à comparer les décisions  politiques et règlementaires censées amoindrir ou pour le moins contenir ces hécatombes. Or la comparaison se révèle invraisemblablement  contradictoire.  

Si en matière de sécurité routière, les dispositions, de la prévention à la répression, bien que perfectibles sont bien orientées, en matière de sécurité domestique les derniers textes réglementaires, paradoxalement élaborés dans les contextes d’accessibilité et d’adaptation de la Société au vieillissement de la population, multiplient les risques de chute.

En effet, au motif d’une simplification des normes inconsidérée, répondant de fait aux seuls intérêts des constructeurs, les arrêtés des 24 décembre 2015 et 20 avril 2017 dégradent les dispositions minimales exigibles des escaliers nouveaux (suppression de main courante, diminution de profondeur des marches), alors que la population la plus exposée aux chutes, celle des personnes de 65 ans et plus, ne cesse de croître (+ 20,5% entre janvier 2010 et  janvier 2017, jusqu’à représenter 19.2% de la population à cette date).

Chacun de leur côté, le Gouvernement et le Parlement resteront-ils cois devant cette incohérence institutionnelle mortifère ?

